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UTTAo AFRIcANA

AFRICAN COURT ON HUMAN AND PBOPLES' RIGHTS
COT'R AFRICAINE DES DROITS DE L'HOMME ET DES PET'PLES

P.O Box 6274 Arusha, Tarrzaaia. _ Telephone: +25S 2Z 2OSO111 Fax. +2SS 2,,
205 0LL2

AFFAIRE

ASSOCIATION JURISTES D'AFRIQUE POUR LA BONNE
GOUVERNANCE

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE

Requ6te n.006 tZO1l
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La Gour

AKUFFO,

Modibo T

Augustino

compos6e de : G6rard NIYUNGEKO, pr6sident 
;

Vice-pr6sident ; Jean MUTSINZI, Bernard M
GUINDO, Fatsah OUGUERGOUZ, Joseph N
S.L. RAMADHANI, Duncan TAMBALA et

Sophia A. B.

NGOEPE,

IVIULENGA,

Elsie N.

o

o

THOMPSoN - Juges; et Robert ENo- Greffier par int6rim

En l'affaire :

ASSOCIATION JURISTES D'AFRIQUE POUR LA BONNE
GOUVERNANCE

REPUBLIQUE DE COTE D,IVOIRE

Apr6s en avoir d6lib6r6,

rend la decision suivante

1' Par requete en date du 2 mai 2011, r,Association Juristes d,Afriquepour ra Bonne Gouvernance dont re siege est a Douara (cameroun), apar res dirigences de Maitre simon serge Kack Kack, pr6sident ex6cutif,
avocat au Barreau du cameroun r6sidant d Douara, saisi ta cour d,une
requote contre la R6publique de cote d'lvoire pour violation des articles2,4,5, et 6 de ta charte africaine des droits de 

'homme 
et des peupres.

2' conform6ment a 
'articre 

22 du protocore reratif a ra charteafricaine des droits de 
'homme 

et des peupres portant cr6ation d,unecour africaine des droits de 
'homme 

et des peupres, (ci-aprds d6nomm6
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<< le Protocore >), et d |articre g (2) du Rdgrement int6rieur de ra cour (ci
-aprds d6nomm6 < Rdgrement >>), Monsieur syrvain oRE, membre de
cette Cour, de nationalit6 ivoirienne, s,est r6cus6.

3, Conform6ment aux dispositions de l,articte 34 (1) du Reglement, le
Greffe a accus6 r6ception de la requete par lettre en date du 5 mai 2011.
4' L',articre 5 (3) du protocore dispose que : < ra cour peut permettre
aux individus ainsi qu'aux organisations non gouvernementares (oNG)
dotdes du statut d'observateur aupr6s de la commission d,introduire des
requetes directement devant erte, conform6ment d rarticre 34 (6) de ce
Protocole >>.

5. ll r6surte de cette disposition que |organisation non
gouvernementale qui saisit directement ta cour en application de l,article
34 (6) du protocore, doit avoir ra quarit6 d,observateur auprds de ra
commission africaine des droits de |homme et des peupres.

6' Par lettre en date du 15 juin 2011, le Greffe a demande a, lacommission si rAssociation Juristes d,Afrique pour ra Bonne
Gouvernance avait re statut d'observateur auprds d,eile.

7. Par courrier en date du 16 juin 2011,
Commission africaine a inform6 le Greffe que
d'Afrique pour la Bonne gouvernance n,avait pas
auprds de la Commission.

8. La cour note en cons6quence que t,Association Juristes d,Afrique
pour la Bonne Gouvernance n'a pas quarit6 pour ra saisir.

9. ll en r6surte qu'au regard de rarticre 5 (3) du protocote, ta cour n,apas comp6tence pour connaitre de i" requete introduite par

o
le Secr6tariat de la

lAssociation Juristes

le statut d'obseruateur
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l'Association Juristes d'Afrique pour la Bonne Gouvernance contre la
R6publique de C6te d'lvoire.

10. L'article 6 (3) du Protocole pr6voit que la Cour peut connaitre des
requ6tes ou les renvoyer devant la Commission. La Cour note qu'au vu
des all6gations contenues dans la requBte, il serait approprie de
renvoyer l'affaire d la Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples.

11. Par ces motifs,

t
t

p LA COUR,

o

A l'unanimite :

1. D6clare qu'en vertu de l'article 5 (3) du Protocole, elte n'a pas

comp6tence pour conna?tre de la requ6te introduite par l'Association

Juristes d'Afrique pour la Bonne Gouvernance contre la R6publique de

COte d'lvoire.

2. Decide, en application de l'article 6(3) du Protocole, de renvoyer
l'affaire devant la Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples.

Fait d Arusha, en ce seizidme jour du mois de juin deux mille onze, en
frangais et en anglais, le texte frangais faisant foi.

Sign6 :

G6rard NIYUNGEKO, Pr6siden

4

,i'

':-)

Robert ENO, Greffier par int6rim
o$


